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PROGRAMME ROMS & VOYAGEURS
APPEL A PROJETS 2007 : LIGNES DIRECTRICES 

A L’INTENTION DES DEMANDEURS

Fonds d’appui à des initiatives locales en matière d’éducation informelle et non formelle pour favoriser l’inclusion
des Roms et des Voyageurs
Date limite de dépôt des dossiers : le 8 novembre 2007 à 16h00 (date du cachet de la poste faisant foi)
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I. PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME
A. HISTORIQUE DU PROGRAMME ROMS & VOYAGEURS
Le « Programme Roms & Voyageurs » ou Programme européen pour le développement d’initiatives locales pour l’inclusion des Roms et Voyageurs était annoncé par une précédente initiative du Comité pour les partenariats avec les pays d’Europe continentale (plateforme d’ONGs). Cette initiative avait été confiée à la Fnasat en tant que membre et organisation experte de cette plateforme.

Durant ce projet, cinq états des lieux furent réalisés
 qui ont permis d’identifier les besoins des populations Roms et des associations locales, d’évaluer leurs initiatives et de mieux comprendre les contextes d’intervention dans chacun des pays étudiés (Roumanie, Slovaquie, Bulgarie, Serbie et Monténégro, Ancienne République Yougoslave de Macédoine).

Le colloque de Sofia des 17 et 18 mars 2006, qui clôturait cette initiative du Comité PECO, concluait sur le rôle clé de l’éducation informelle et non formelle pour les politiques d’inclusion des familles Roms, Tsiganes et Gens du voyage et jetait les bases d’un programme opérationnel axé sur l’éducation informelle et non formelle. Ce programme est désormais lancé.

B. IDENTIFICATION DES DIFFICULTES DES ROMS ET DES VOYAGEURS EN EUROPE
Les conclusions des états des lieux du Programme Collectif Rom concernant l’accès et le niveau d’éducation des Roms étaient éloquentes. En Bulgarie, seuls 15% des enfants Roms effectuent leurs cursus scolaire secondaire et ce chiffre atteint 10% en Roumanie.  Les Roms connaissent donc des problèmes importants.

Les enfants Roms font souvent l’objet de ségrégation spatiale dans des écoles de relégation et parfois même dans des écoles destinées aux enfants handicapés mentaux. Néanmoins, l’une des premières causes du faible taux de scolarisation des enfants roms est l’inadaptation du système éducatif au mode d’apprentissage des Roms. En effet, le mode de transmission des valeurs, des connaissances et du métier se réalisent dans le cadre familial. Le savoir est transmis par les récits et l’expérience des personnes adultes du groupe, sous forme d’histoire mais également par l’observation des gestes. Les Roms apprennent donc tout au long de leur vie de façon informelle. Or, notre société ne reconnaît pas l’expérience acquise mais seulement le diplôme. 

Le problème majeur des Roms est donc autant leur accès à l’éducation que la reconnaissance de leur savoir-faire. L’accès à l’éducation relevant des politiques nationales, la Fnasat a décidé d’intervenir sur les champs de l’éducation non formelle et informelle, c’est-à-dire de soutenir des initiatives locales d’enseignement dispensé en dehors de l’école à des personnes de tout âge, ou bien des initiatives d’enseignement qui s’exercent dans la vie quotidienne sans objectif éducatif clairement identifié mais qui viennent contribuer au développement des personnes.
En France, la scolarisation des jeunes voyageurs reste un problème également
 important. Le mode de vie et les nombreux déplacements des Gens du voyage  tout au long de l’année ne favorisent pas la scolarisation des jeunes enfants et adolescents. En 1990, le rapport ministériel Delamon sur « la situation des gens du voyage et les mesures pour l’améliorer » portait de 80 000 à 120 000 le nombre d’enfants de moins de 16 ans dans les familles du voyage. Selon les estimations, près de la moitié de ces jeunes ne fréquenterait pas l’école. De plus, chez les adultes, le taux d’analphabétisme atteint 70 %. 
Par ailleurs, la possibilité rarement offerte pour les familles de séjourner neuf mois sur un même terrain rend difficile la poursuite d’un programme scolaire dans une même école. Les livres sont souvent absents des caravanes et les travaux de lecture ne peuvent pas être accompagnés par les parents qui sont souvent illétrés.

Les associations prennent souvent le relai de l’institution publique absente sur cette problématique : écoles mobiles, écoles sur les terrains. Toutefois, ces dernières ne doivent pas se substituer à l’école classique au risque de marginaliser ces enfants.

C. RAPPEL DU CONTEXTE POLITIQUE

Avec l’intégration des 10 nouveaux pays dans l’Union européenne depuis mai 2004 et la récente adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie, l’amélioration des conditions de vie de la population Tsigane est devenue une priorité politique. Cette effervescence s’explique. Désormais, cette population représente la première minorité européenne. 

A la lecture de ses textes, « l’Union européenne (UE) a toutes les raisons d’être fière de sa législation anti-discriminatoire, qui compte parmi les plus complètes au monde. Toutefois, appeler à l’égalité de traitement et adopter de nouvelles directives pour essayer de garantir ce droit n’est pas suffisant pour que tout un chacun bénéficie, dans les faits, de l’égalité des chances ». En effet, lorsqu’il s’agit de leur territoire, les pays membres se divisent étrangement sur cette question. Les uns développent des législations spécifiques discriminantes quand d’autres laissent de modernes stratégies nationales lettre morte. En fin de compte, les gouvernements européens se partagent le triste privilège de constater de graves discriminations autant à l’encontre des Roms que des Gens du Voyage. 

Face aux difficultés importantes rencontrées par les Roms, le montant des subventions européennes  en leur faveur a été multiplié par dix en trois ans (notamment à travers le programme PHARE
). Pourtant, jusqu'à présent aucun pays européen n’a développé de solution satisfaisante. 

La Commission européenne a donc décidé de lancer l’Année européenne 2007 de l’Egalité des chances
. Cette initiative doit aboutir à une stratégie plus audacieuse visant à donner un nouvel élan à la lutte contre la discrimination dans l’UE.

Par ailleurs, la Banque mondiale et la Fondation Soros ont déclaré 2005-2015, la décennie de l’intégration des Roms
. Cette déclaration politique est une initiative internationale sans précédent qui engage les gouvernements d’Europe centrale et du sud-est à améliorer le statut socio-économique des Roms et à favoriser leur inclusion sociale dans un cadre régional commun.

La Fnasat, à l’appui du Programme Roms & Voyageurs, a décidé de s’inscrire dans cette voie. 
D. LES OPTIONS DE CE PROGRAMME
1. Une dimension transnationale

La dimension transnationale du programme Roms & Voyageurs était acquise dès l’origine. Le Programme Collectif Roms, qui était une phase préalable, a été mené dans 5 pays d’Europe de l’Est et du sud-est : Bulgarie, Roumanie, Slovaquie, anciennement Serbie- Monténégro et la république de Macédoine. Toutefois, l’instabilité politique de ces deux derniers territoires, combinés au défaut d’acteurs clairement identifiés, nous ont incité à restreindre la zone d’intervention du Programme Roms & Voyageurs.

Et, nous avons décidé d’inclure la France à ce programme. 

La Fnasat, en tant qu’expert de la situation des Gens du Voyage en France, a réalisé combien la France avait à apprendre du contexte et des pratiques de ces pays d’Europe de l’est. En effet, même si les moyens mis en place sont encore largement insuffisants, ces pays n’ont rien à envier à nos législations. Bien au contraire, ils sont à la pointe des textes européens s’agissant de lutte contre les discriminations.

De plus, l’arrivée croissante de Roms migrants sur le territoire français interroge nombre d’acteurs. L’intégration de la France dans ce programme régional ouvre donc la possibilité d’échanges de bonnes pratiques et d’une meilleure compréhension des problèmes.

A l’inverse, les pays d’Europe de l’Est ont également à apprendre des pratiques innovantes développées en France grâce à l’appui de différentes initiatives communautaires (ex : valorisation des savoir-faire des Gens du Voyage, développement d’activités génératrices de revenus).

Enfin, malgré leurs origines communes, les Roms et les Gens du Voyage ne se connaissent pas.  L’association de la France à ce programme représente donc également une opportunité sans précédent pour ces populations de se connaitre.

2. L’implication des bénéficiaires 

Chacune des conclusions des trois ateliers du Colloque de Sofia a souligné l’impérieuse nécessité d’associer les publics bénéficiaires, Roms ou Voyageurs, à tous les stades de la démarche du programme. Cette recommandation générale est parfaitement en phase avec la toute première résolution du parlement européen sur la situation des Roms dans l'Union européenne élargie
 qui  « appelle la Commission à inciter publiquement les gouvernements nationaux à faire en sorte que, lorsque des programmes de financement sont ciblés sur les Roms, des intervenants Roms soient pleinement associés à l'élaboration, à la mise en œuvre et à la surveillance de tels projets. »
Toutefois, il est nécessaire de rappeler ce critère fondamental car, dans le cadre des politiques de décentralisation ou de déconcentration, les communes, les départements et autres échelons de l’organisation territoriale se voient de plus en plus confier par l’Etat des prérogatives qui les dépassent. Souvent démunies, les autorités publiques locales n’impliquent pas les publics visés. Pourtant, la lutte contre les discriminations passe avant tout par la connaissance réciproque des populations, notamment en les impliquant à tous les stades des politiques.
3. Appui aux organisations locales 

Le bon déroulement d’un programme collectif repose sur l’engagement et la mobilisation des partenaires. Toutefois, le manque de moyens des structures associatives locales qui se reposent souvent sur le bénévolat de leurs membres ne leur permet pas de s’investir librement.

Pour surmonter ce frein, ce programme prévoit d’allouer un financement à 8 porteurs de projet qui seront sélectionnés dans le cadre d’appel à projets. 

A ce stade du programme, 6 associations locales ont déjà été sélectionnées (2 en Bulgarie, 2 en Roumanie et 2 en Slovaquie).

· Un projet de formation professionnelle comme point de départ pour le développement économique et social des Roms (La fondation Romani Baht, Sofia, Bulgarie)

· Un projet de développement des capacités des Roms pour améliorer leur participation à la vie publique de Sofia (La fondation de l’Institut européen, Sofia, Bulgarie)

· Un projet pour le développement participatif des communautés rurales Roms (L’Association Roumaine de Développement Communautaire, ARDC, Craiova - Roumanie) 

· Un projet pour améliorer l’éducation des enfants Roms via l’enseignement en langue romani (Le Centre de ressource pour la Communauté Rom, CRCR, Roumanie)

· Un projet artistique pour favoriser l’intégration de jeunes roms et développer leurs compétences professionnelles (L’association Kesaj Tchave, Kezmarok, Slovaquie)

· Un projet de développement d’un centre d’information et de formation pour les Roms au chômage (Cesta Nadeje, Ziar nad Hronom, Slovaquie)

4. La pluralité des acteurs et la mobilisation des partenaires publics locaux

En plus de partenaires associatifs, nous avons invité des représentants des collectivités locales et des services de l’Etat des pays concernés à se joindre au Comité de pilotage transnational qui conduit ce programme.

Le manque à la fois d’implication et de moyens des collectivités locales soulève une importante difficulté. Nous l’observons en France, qu’en bien même l’obligation d’agir est inscrite dans la loi, les lenteurs des institutions et la complexité de la question contribuent au maintien des pratiques d’exclusion et de discrimination.
La réticence qu’expriment la plupart des collectivités locales à s’investir dans cette thématique constituait un frein trop important pour ne pas le prendre en compte. 
E. LES OBJECTIFS DU PROGRAMME ROMS & VOYAGEURS 

Les objectifs généraux de ce programme d’appui sont les suivants :
· Favoriser la mise en oeuvre des politiques nationales d’inclusion des Roms, Tsiganes et Voyageurs en Bulgarie, Slovaquie, France et Roumanie,
· Promouvoir le dialogue et l’interconnaissance entre la population majoritaire et la population Rom et Voyageuse dans les pays concernés,
· Renforcer les stratégies de plaidoyer et les capacités des acteurs engagés dans des actions d’éducation non formelle visant à favoriser l’inclusion des Roms et des Voyageurs en Roumanie, France, Bulgarie et Slovaquie. 

F. LE FONDS D’APPUI DU PROGRAMME AUX ASSOCIATIONS
1. Présentation du fonds 
Dans le cadre du présent appel à projets, la Fnasat propose de mettre à disposition un fonds d’appui aux associations françaises solidaires avec les Gens du Voyage. Ce fond permet à la Fnasat de sélectionner et de soutenir deux projets locaux. Ce fonds d’appui est donc un outil majeur de ce programme. 
Cet appel à projets est destiné à des organisations françaises à but non lucratif qui développent ou souhaitent développer des initiatives d’éducation informelle et non formelle pour favoriser l’inclusion des Gens du voyage. L’objectif de ce programme est de permettre aux associations de développer des initiatives nouvelles ou innovantes, et/ou, de prolonger des projets en cours qui favorisent l’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales d’inclusion des Voyageurs. 
L’objet de ce fonds est donc de renforcer les capacités des acteurs du secteur solidaire. Ce fonds a d’autres objectifs plus généraux tels que promouvoir et intégrer le rôle de l’éducation informelle dans la mise en œuvre des politiques d’inclusion et développer un réseau d’acteurs favorisant l’intégration des Roms et des Gens du voyage en Europe.
Par ailleurs, il est important de noter que le Comité de Pilotage Transnational, autorité garante de la cohérence de l’ensemble du programme, a été associée à la rédaction de cet appel à projets et de ses outils. Ce Comité de Pilotage Transnational, qui a validé les lignes directrices de cet appel, se réunira à nouveau pour sélectionner de façon collégiale les 2 projets français. Il assurera le suivi des actions développées avec l’appui de la Fnasat et des coordinateurs nationaux d’Europe de l’Est. 
La mission des membres du Comité de Pilotage Transnational et de la Fnasat est d’appuyer les porteurs de projet de la phase de conception jusqu’à la fin du projet. Leur rôle est aussi de diffuser les résultats des projets afin d’apporter du changement aux pratiques en cours. 
2. L’enveloppe budgétaire
L’enveloppe annuelle du Programme Roms & Voyageurs pour le soutien de 8 projets locaux en Bulgarie, Roumanie, Slovaquie et en France est de 182 200 euros. 

Dans le cadre des règles d’un appel à projets, la Fnasat propose d’allouer 18 775 euros à deux associations françaises afin d’associer la France à la réalisation des objectifs du programme. 
La Fnasat propose de renouveler cette subvention une fois l’année suivante sous réserve de la présentation d’un rapport d’activités satisfaisant par les porteurs de projet sélectionnés et du maintien de l’appui financier du Ministère français des Affaires étrangères. 
Un cofinancement minimum de 4000 euros est à apporter par les organisations candidates. Ce cofinancement permet de mieux responsabiliser les porteurs de projets par rapport aux fonds qu’ils perçoivent tout en s’assurant la participation de petites structures. 
En tant que porteuse du programme, la FNASAT est responsable des fonds alloués ; elle est l’autorité de gestion pour les porteurs de projet. Toutefois, la FNASAT souhaite avant tout initier un dialogue partenarial aussi bien avec les associations sélectionnées qu’avec leurs partenaires publics.

L’autre outil majeur de ce programme réside dans la création et l’animation de groupes de travail nationaux. Ces groupes contribuent au développement d’un réseau régional d’acteurs. Les groupes de travail nationaux étant déja lancés en Roumanie, Slovaquie et en Bulgarie, le groupe de travail français sera mis en place dès la sélection des 2 projets français. 

G. LES GROUPES DE TRAVAIL NATIONAUX

La Fnasat a impulsé la création de groupes de travail nationaux dans chaque pays d’intervention (Bulgarie, Roumanie et Slovaquie). Animé par un coordinateur national (qui sera la Fnasat), un groupe de travail national sera également créé en France. 

Ces groupes sont composés des organisations sélectionnées et de leurs partenaires publics. Leurs partenaires  associatifs et les membres du Comité de pilotage du pays peuvent y être associés également. 
Le rôle de ces groupes nationaux, dans leur pays respectif, est le suivant :
· Créer un réseau d’acteurs qui se rencontrent, interagissent et échangent des bonnes pratiques, 

· Tenir à jour un état des lieux des initiatives et des pratiques,

· Définir et porter des stratégies de plaidoyer auprès des autorités publiques afin de faire évoluer les pratiques.

En tant que coordinateur national, la mission de la Fnasat :
· Stimuler le dialogue entre les deux organisations dont les projets auront été retenus et suivre les orientations des activités,

· Fédérer et animer un réseau d’acteurs,
· Animer le travail de rédaction de recommandations et de stratégies de plaidoyer et porter les stratégies de plaidoyer définies par le groupe de travail,

· Travailler en relation avec les institutions publiques nationales et locales, 
· Accompagner les associations dans leurs obligations de communication, notamment de présenter un rapport qualitatif, quantitatif et financier chaque année,
· Rassembler l’information pertinente sur le déroulement des projets, sur les pratiques des associations et sur les résultats,
II. LES MODALITES DE L’APPEL A PROJETS

Les présentes lignes directrices définissent les règles de recevabilité des demandes de subvention ainsi que les critères d’éligibilité et de sélection qui seront appliqués. Ces critères ont été définis lors de la première réunion du Comité de Pilotage Transnational qui a eu lieu à Paris les 15,16 et 17 décembre 2006.

A. LES CRITERES DE RECEVABILITE
La première série de critères présente des critères objectifs qui seront utilisés afin de statuer sur la recevabilité des dossiers. Ces critères sont les suivants :
	CRITERES
	SOURCES DE VERIFICATION

	Etre une organisation non gouvernementale à but non lucratif,  

Etre une association, 
	Statuts, déclaration en préfecture (copie de l’original)

	Avoir son siège en France
	Déclaration en préfecture (copie de l’original)


	Date de création de l’organisation au minimum de 3 ans à la date de dépôt de la candidature
	Déclaration en préfecture (copie de l’original)

	Ne pas faire l’objet d’une procédure de faillite, 

Ni avoir fait état de manquements avérés sur un précédent programme sous financement public.
	Dernier bilan financier annuel visé par le commissaire aux comptes et comptes de résultats (copie de l’original)

	Avoir un compte bancaire au nom de l’organisation porteuse du projet
	Relevé d’identité bancaire 

	Avoir envoyé le formulaire de subvention et les pièces justificatives par la poste au plus tard le jour de la date de dépôt (le cachet de la poste faisant foi)
Ou avoir déposé le dossier sous enveloppe au secrétariat de la Fnasat au plus tard le jour de la date de dépôt avant 16h
	Le cachet de la poste fait foi, 

La mention « déposé sur place » avec date et signature fait foi.


B. LES CRITERES DE SELECTION DES PROJETS

« Un projet est un effort complexe pour atteindre un objectif spécifique, devant respecter un échéancier et un budget, et qui, typiquement, franchit des frontières organisationnelles. Un projet est unique et en général non répétitif dans l'organisation »
.

	CRITERES
	SOURCES DE VERIFICATION

	Localisation géographique du projet : 
Les activités doivent se dérouler en France. 

	Formulaire de demande de subvention

	Thème de l’intervention : l’éducation informelle et non formelle
Ce fonds a pour objet d’appuyer toute activité éducative informelle et non formelle. 
L'enseignement non formel
 peut être dispensé tant à l'intérieur qu'à l'extérieur d'établissements éducatifs et s'adresser à des personnes de tout âge. Selon les spécificités du pays concerné, cet enseignement peut englober des programmes d'alphabétisation des adultes, d'éducation de base d'enfants non scolarisés, d'acquisition de compétences utiles à la vie ordinaire et professionnelles, et de culture générale. Les programmes d'enseignement non formel ne suivent pas nécessairement le système d'«échelle» et peuvent être de durée variable.
L’enseignement informel
, lui, s’exerce en dehors de tout cadre mais dans la vie quotidienne sans objectif éducatif clairement identifié. Cet enseignement se fait tout au long de la vie. Chaque individu acquiert des compétences et des connaissances, des attitudes et des leçons de ces expériences, des influences de son entourage et de son environnement, c’est-à-dire famille, voisins, travail, loisirs, place du marché, librairie, médias …

	Formulaire de demande de subvention

	Durée du projet : 24 mois 
Les organisations doivent présenter le budget prévisionnel total du projet ainsi qu’un budget prévisionnel détaillé pour l’année 1.

	Formulaire de demande de subvention

	Des projets conformes aux objectifs du Programme :

Les projets proposés doivent être en étroite adéquation avec les objectifs du Programme (cf le paragraphe I. E.) 
L’objectif général de cet appel à projets est de soutenir des initiatives locales qui favorisent l’inclusion des Gens du Voyage et/ou des Roms. 
Par inclusion, ce programme entend l’idée d’insérer de façon égalitaire les groupes minoritaires dans la société qui les entoure tout en veillant à ce que ces individus ne perdent pas leur identité culturelle et de groupe.  
	Formulaire de demande de subvention

	Des projets menés dans le cadre d’un partenariat avec une autorité publique locale :
Cette indication renvoie à un besoin clairement identifié par la société civile française d’impliquer les autorités publiques locales dans les projets. Par conséquent, nous avons érigé la mise en place d’un partenariat avec une autorité publique locale comme condition sine qua none pour être sélectionné.

	Formulaire de demande de subvention, lettre de partenariat

	Des projets élaborés et développés en concertation avec les Roms : 

Un regard attentif sera porté à la manière dont les porteurs de projet impliqueront dès la phase de conception de leurs projets les Gens du voyage ou les Roms afin de les mettre en situation de jouer un rôle clé et égale dans les activités.
Par ailleurs, les évaluateurs seront attentifs au positionnement des organisations sur la question de l’égalité des genres.
	Formulaire de demande de subvention

	Montant des projets

Le coût total du projet n’est soumis à aucune restriction. Cependant, l’envergure du projet doit correspondre à la capacité de gestion de l’organisation porteuse.
De plus, veuillez noter que ce fonds est prévu pour une durée de 2 ans. Néanmoins, l’enveloppe financière de ce fonds est annuelle et renouvelable chaque année sous réserve du maintien de l’appui du Ministère des Affaires étrangères français et de la présentation par chaque organisation sélectionnée d’un rapport sur leur projet.
	Formulaire de demande de subvention, compte de résultat et bilan financier


C. LES CRITERES DE SELECTION RELATIFS A L’ORGANISATION
	CRITERES
	SOURCES DE VERIFICATION

	Expériences d’actions sur le terrain dans le domaine de l’éducation informelle et non formelle d’au moins deux ans
	Formulaire de demande de subvention et dernier rapport annuel d’activité

	Partenariat obligatoire avec une autorité publique locale
	Formulaire de demande de subvention et lettre de partenariat

	Expériences de partenariat avec des associations 

	Formulaire de demande de subvention

	Engagement de l’organisation à respecter l’obligation contractuelle de participer aux groupes de travail nationaux et autres activités transversales du programme
	Convention de partenariat


D. ELIGIBILITE DES COUTS DES PROJETS
Les fonds alloués dans le cadre du Programme Roms & Voyageurs couvrent uniquement les dépenses directes des projets proposés, à savoir les dépenses :

· nécessaires à la mise en œuvre du projet, 
· prévues dans la convention de partenariat, 

· engagées dans le respect du principe coût /efficacité, 

· encourues sur le territoire français à partir de la signature de la convention de partenariat,
· enregistrées et contrôlables dans la comptabilité de l’organisation,
· valorisées ou des contributions en nature,
à condition que ces dépenses correspondent à des contributions réelles, entrant dans le cadre du projet, qu’elles soient contrôlables et qu’elles n’excèdent pas 25% du montant total.
Les fonds alloués dans le cadre du Programme Roms & Voyageurs couvrent également les dépenses indirectes liées au projet, par exemple, les frais administratifs des organisations porteuses de projet. Toutefois, concernant les frais administratifs, un montant maximum forfaitaire de 7% des coûts directs est éligible. Au-delà les dépenses seront rejetées.

La subvention ne couvre pas : 

· les dettes, intérêts débiteurs, pertes de change

· les coûts déjà pris en charge par d’autres ressources

III. PRESENTATION DU DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
A. LE DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
Pour déposer un dossier de demande de subvention dans le cadre de l’appel à projets du Programme Roms & Voyageurs, toute organisation doit compléter le formulaire de demande de subvention prévu à cet effet, fournir le cadre logique et un budget prévisionnel détaillé conformément aux modèles annexés.
Vous trouverez ces documents à télécharger sur le site Internet de la Fnasat. Vous pouvez également les recevoir sur simple demande électronique à l’adresse électronique suivante : charlotte.boisse@fnasat.asso.fr
Les demandes doivent être suffisamment précises, notamment quant à la manière dont les objectifs de l’action seront atteints et aux résultats positifs attendus de l’action. Les demandeurs doivent respecter le format des modèles fournis et suivre l’ordre des paragraphes et des pages. Les demandes ne doivent pas être manuscrites.
Les demandeurs peuvent poser leurs questions par courrier électronique à l’adresse suivante : charlotte.boisse@fnasat.asso.fr. Les questions pouvant présenter un intérêt pour les autres demandeurs ainsi que les réponses à ces questions seront publiées sur le site Internet.
Nota bene : Seule la note succincte de présentation sera transmise à l’ensemble des membres du Comité de pilotage transnational. En revanche, chaque évaluateur de projet aura connaissance du formulaire de demande, du budget, et du cadre logique correspondant au projet soumis à son évaluation.
B. LES PIECES JUSTIFICATIVES
Les dossiers doivent être accompagnés des pièces justificatives (copies des originaux signés, datés et cachetés). Les pièces à fournir sont les suivantes :
	Statuts


	Copie du journal officiel
Récépissé de la préfecture 

	Liste des membres du Conseil d’administration


	Dernier rapport annuel d’activité 


	Dernier bilan financier annuel et compte de résultats


	Relevé d’identité bancaire


	Lettre de partenariat avec l’autorité publique locale impliquée dans le projet



C. LA PUBLICATION DE L’APPEL A PROJETS

L’appel à projets sera valable pendant 6 semaines à partir du premier jour de sa publication. Il sera diffusé via les sites Internet de la Fnasat, du Conseil de l’Europe, de Coordination Sud, du Roma Virtual Network, le Forum de la Fnasat et le Forum européen des Roms et des Voyageurs.
D. DEPOT, RECEVABILITE ET SELECTION DES PROJETS
Toutes les actions soumises par les demandeurs seront évaluées selon les étapes et critères ci-après. 

1. Les modalités de dépôt et la recevabilité des dossiers
La date limite de dépôt des demandes est le 8 novembre 2007 à 16h00.Toute demande reçue après cette date sera automatiquement rejetée. Les demandes doivent être envoyées en recommandé avec accusé réception à l’adresse suivante : 
Fnasat - Gens du Voyage
Programme Roms & Voyageurs

59 rue de l'Ourcq
75019 PARIS
La Fnasat enregistre la date de la réception des dossiers, les ouvre et créé une liste des projets par ordre d’arrivée. La Fnasat assure également  le contrôle de la recevabilité des dossiers. Elle doit donc impérativement recevoir l’ensemble des pièces justificatives avec le dossier de demande de subvention. 
Le dossier de demande de subvention est composé du formulaire de demande de subvention, du cadre logique et d’un budget. Ce dossier de demande de subvention doit être envoyé également en version électronique ; la version électronique et la version papier doivent être strictement identiques.
La Fnasat prépare la liste des projets recevables avant de la transmettre aux membres du Comité de Pilotage Transnational (CPT).
2. Les modalités de sélection des projets

La deuxième étape consiste à évaluer le dossier complet, c’est-à-dire la qualité des propositions, y compris le budget proposé et la capacité du demandeur et de ses partenaires, la pertinence de l’action, la méthodologie et la durabilité, ainsi que la capacité  opérationnelle et l’expertise du demandeur.

La Fnasat transmet la liste des projets recevables aux membres du Comité de pilotage ainsi que la note succincte de présentation se trouvant en première partie du formulaire.

De plus, la Fnasat confie l’évaluation approfondie de chaque projet éligible à deux membres du CPT. Chaque évaluateur reçoit le formulaire de demande, le budget, et le cadre logique relatif à son projet. Il dispose d’une grille d’évaluation pour noter sur 100 sur le projet (cf : grille n°1 ci-dessous). Il doit également présenter le projet à l’oral en 5 minutes devant les autres membres du CPT. Sa présentation a pour objectif de permettre au Comité de sélection de noter le projet sur 50 sur la base des critères d’évaluation de la grille d’évaluation n°2 ci-dessous.
Les membres du CPT se réunissent à l’issue des six semaines pour sélectionner deux projets. Ils évaluent successivement l’ensemble des projets éligibles. 
Pour chaque projet, les deux évaluateurs font une présentation de 5 minutes qui seront suivies d’un temps de questions réponses de 10 minutes.
Nota Bene : Tout membre du Comité de sélection qui a des liens formels avec une organisation présentant un projet est de fait exempté de statuer sur le projet.
	GRILLE D’EVALUATION n°1



	Rubrique
	Note maximum 
	Formulaire
de demande 

	1. Pertinence 
	/32
	

	1.1 La proposition répond-elle aux objectifs et à une ou plusieurs des priorités de l’appel à propositions telle l’implication des bénéficiaires à toutes les phases du projet ou la promotion de l’égalité des genres ?
	/10
	I.1.6.1 

	1.2 La proposition est-elle pertinente par rapport aux besoins et contraintes spécifiques du pays ou de la région ciblée ? (notamment absence de double emploi avec d’autres initiatives européennes ou locales).
	/6
	I.1.6.2

	1.3 Les groupes cibles et les bénéficiaires proposés sont-ils clairement définis ? Leurs besoins sont-ils clairement définis et la proposition y répond-elle ? 
	/10
	I.1.6.3 et I.1.6.4

	1.4 Les groupes cibles et les bénéficiaires proposés sont-ils clairement associés depuis la phase de conception ? Quelles mesures sont prévues pour veiller à les impliquer tout au long du projet ? 
	/6
	

	2. Méthodologie
	/30
	

	2.1 Les activités proposées sont-elles appropriées, pratiques et cohérentes avec les objectifs et résultats escomptés ?
	/10
	I.1.7 et I.1.8.5

	2.2 La conception de l’action prend-elle en compte les facteurs externes et l’analyse des problèmes, anticipe-t-elle l’évaluation ?)
	/6 
	I.1.8

	2.3 Le niveau d’implication et de participation aux activités des partenaires est-il satisfaisant ?
N.B : en l’absence de partenaires, la note doit être automatiquement de 1.
	/6
	I.1.7 et I.1.8.5

	2.4 Le plan d’action est-il clair et faisable?
	/6
	I.1.9

	2.5 La proposition inclut-elle des indicateurs objectivement vérifiables adéquats pour mesurer les résultats de l’action ?
	/2
	Cadre logique


	3. Durabilité 
	/18
	

	3.1 L’action est-elle susceptible d’avoir un impact tangible sur les groupes cibles ? 
	/10
	I.2.1

	3.2 La proposition est-elle susceptible d’avoir des effets multiplicateurs ?
(notamment la probabilité de reproduction et d’extension des résultats de l’action ainsi que diffusion d’informations).
	/2
	I.2.2 et I.2.3

	3.3 Les résultats attendus de l’action proposée sont-ils durables ?
- d’un point de vue financier (Comment seront financées les activités à la fin du programme ?)
- d’un point de vue institutionnel (existera-t-il des structures permettant la poursuite des activités à la fin de l’action ? Y aura-t-il une « appropriation » locale des résultats de l’action ?)
- au niveau politique (quel sera l’impact structurel de l’action – par exemple va-t-elle résulter en de meilleures lois, codes de conduite, méthodes, etc. ?)
	/6
	I.2.4

	4. Capacité financière et opérationnelle 
	/8
	

	4.1 Le demandeur a-t-il une expérience de la gestion de projets ? 
	/2
	II.4.1 et III.1

	4.2 Le demandeur a-t-il une expertise technique sur les questions à traiter ?
	/6
	II.4.1 et III.1


	5. Budget et rapport coût efficacité 
	/12
	

	5.1 Le rapport entre les coûts estimés et les résultats attendus est-il satisfaisant ? 
	/6
	I.3

	5.2 Les dépenses proposées sont-elles nécessaires pour la réalisation de l’action ?
	/6
	I.3

	Note globale maximum 
	/100


	GRILLE D’EVALUATION n°2

	NOM DU MEMBRE :
	REF DU PROJET :

	Rubrique
	Note maximum 
	Formulaire
de demande 

	1. Pertinence et Durabilité
	/30
	

	1.1 La proposition répond-elle aux objectifs et à une ou plusieurs des priorités de l’appel à propositions telle l’implication des bénéficiaires à toutes les phases du projet ou la promotion de l’égalité des genres ?


	/6
	I.1.6.1 

	1.2 La proposition est-elle pertinente par rapport aux besoins et contraintes spécifiques du pays ou de la région ciblée ? (notamment absence de double emploi avec d’autres initiatives européennes ou locales).
	/2
	I.1.6.2

	1.3 Les groupes cibles et les bénéficiaires proposés sont-ils clairement définis ? Leurs besoins sont-ils clairement définis et la proposition y répond-elle ? 
	/6
	I.1.6.3 et I.1.6.4

	1.4 Les groupes cibles et les bénéficiaires proposés sont-ils clairement associés depuis la phase de conception ? Quelles mesures sont prévues pour veiller à les impliquer tout au long du projet ? 
	/4
	I.1.6.3

	1.5 L’action est-elle susceptible d’avoir un impact tangible sur les groupes cibles ? 
	/6
	I.2.1

	1.6 La proposition est-elle susceptible d’avoir des effets multiplicateurs ?
(notamment la probabilité de reproduction et d’extension des résultats de l’action ainsi que diffusion d’informations).
	/2
	I.2.2 et I.2.3

	1.7 Les résultats attendus de l’action proposée sont-ils durables ?
- d’un point de vue financier (Comment seront financées les activités à la fin du programme ?)
- d’un point de vue institutionnel (existera-t-il des structures permettant la poursuite des activités à la fin de l’action ? Y aura-t-il une « appropriation » locale des résultats de l’action ?)
- au niveau politique (quel sera l’impact structurel de l’action – par exemple va-t-elle résulter en de meilleures lois, codes de conduite, méthodes, etc. ?)
	/4
	I.2.4

	2. Méthodologie
	/20
	

	2.1 Les activités proposées sont-elles appropriées, pratiques et cohérentes avec les objectifs et résultats escomptés ?
	/6
	I.1.7 et I.1.8.5

	2.2 La conception de l’action prend-elle en compte les facteurs externes et l’analyse des problèmes, anticipe-t-elle l’évaluation ?)
	/4
	I.1.8

	2.3 Le niveau d’implication et de participation aux activités des partenaires est-il satisfaisant ?
N.B : en l’absence de partenaires, la note doit être automatiquement de 1.
	/4
	I.1.7 et I.1.8.5

	2.4 Le plan d’action est-il clair et faisable?


	/4
	I.1.9

	2.5 La proposition inclut-elle des indicateurs objectivement vérifiables adéquats pour mesurer les résultats de l’action ?
	/2
	Cadre logique

	Note globale maximum 
	/50
	


3. Communication de la décision d’attribution des fonds
Les demandeurs seront avisés par courrier postal de la décision prise par le CPT au sujet de leur projet. Les résultats seront également publiés sur le site Internet de la FNASAT.

En cas de décision d’élimination d’une demande ou de non attribution de subvention, les motifs seront les suivants :  
· demande reçue hors délai; 
· demande incomplète ou non conforme aux prescriptions administratives énoncées; 

· le demandeur non éligible
· action non éligible (par exemple, l’action proposée n’est pas couverte par le programme, la proposition dépasse la durée maximale autorisée, la contribution sollicitée est supérieure au montant maximum autorisé, etc.) ;

· la capacité opérationnelle du demandeur jugée insatisfaisante;

· la qualité technique et financière de la proposition jugée moindre que celle des propositions retenues ;

· bien que la proposition remplisse les critères de qualité pour un avis favorable, d'autres propositions de nature similaire ont obtenu un score plus élevé ;

La décision par le CPT de rejeter une proposition ou de ne pas attribuer une subvention est définitive.

IV. LES REGLES APPLICABLES A LA MISE EN OEUVRE DE L’ACTION

Suite à la décision d’attribution d’une subvention à une action, un contrat sera proposé aux associations sélectionnées. A titre indicatif, la date de démarrage des actions, après la signature du contrat par les parties, est envisagée pour le 1er janvier 2008. Par conséquent, les actions devraient toutes être terminées le 31 décembre 2009 au plus tard.   

Le contrat fixera, en particulier, les droits et les obligations ci-après.
1. La non réalisation des objectifs :
Si le porteur du projet n’exécute pas l’action conformément à ses obligations contractuelles, la Fnasat se réserve le droit d’interrompre les versements et/ou de résilier le contrat. La Fnasat pourra réduire sa contribution et/ou exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées si l’association bénéficiaire ne respecte pas les termes du contrat.
2. Les modifications du contrat et changements à l’intérieur du budget :
Toute modification du contrat doit faire l’objet d’un avenant écrit au contrat original. Cependant, certaines modifications (adresses, compte bancaire, etc.) peuvent faire l’objet d’une simple notification à la FNASAT.
La description de l’action ainsi que les montants des postes du budget peuvent être ajustés par rapport aux estimations initiales, à condition que ces changements n’affectent pas le but essentiel de l‘action et soient limités. Dans de tels cas, l’association peut procéder aux ajustements budgétaires et en informe la FNASAT. 

Nota bene : Les rubriques “Frais Administratifs” et « imprévus » ne peuvent être ajustées de la sorte. De plus, dans tous les autres cas, une demande écrite préalable doit être soumise à la FNASAT et un avenant au contrat sera nécessaire. 

3. Les rapports

Les rapports doivent être rédigés dans la langue prévue dans le contrat (français ou anglais). Les demandes de paiement (autres que le premier versement de préfinancement) doivent être accompagnées de rapports technique et financier.

4. Les paiements annualisés
Un préfinancement sera versé au porteur de projet. Le préfinancement sera de 80% du montant de la subvention annuelle et, dans tous les cas, la balance finale sera payée après soumission par le bénéficiaire et approbation par la Fnasat et le Comité de pilotage transnational d’un rapport annuel qualitatif et quantitatif.
5. La comptabilité de l’Action

Le bénéficiaire doit tenir des relevés précis et systématiques, ainsi qu’une comptabilité séparée et transparente sur la mise en oeuvre de l’action. Il devra garder ces documents pour une durée de trois ans au-delà du paiement du solde.
�











� Les états des lieux sont, à ce propos, disponibles sur les sites du comité PECO (� HYPERLINK "http://www.comitepeco.org" ��www.comitepeco.org�) et de la FNASAT (� HYPERLINK "http://www.fnasat.asso.fr" ��www.fnasat.asso.fr�).


� En route vers les Gens du Voyage, la scolarisation des jeunes voyageurs, Secours catholique


� Avoiding the Depency Trap. Roma in Central and Eastern Europe, Rapport du PNUD, 2002)


� �HYPERLINK http://ec.europa.eu/employment_social/eyeq/index.cfm?language=FR&cat_id=EY ��http://ec.europa.eu/employment_social/eyeq/index.cfm?language=FR&cat_id=EY�


� � HYPERLINK "http://www.romadecade.org/itentcms/www/roma/index.php" ��http://www.romadecade.org/itentcms/www/roma/index.php�


� Résolution du Parlement européen sur la situation des Roms dans l'Union européenne, le 28 avril 2005


� La définition la plus citée est celle donnée par Cleland et King (1983).


� Classification internationale type de l'éducation, CITE, édition 1997


� Classification internationale type de l'éducation, CITE, édition 1997
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